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n° 203 741 du 9 mai 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. POUOSSI 

Rue Léon Bernus, 1 

6000  Charleroi 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la simplification administrative 
 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mai 2018 par X qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision d’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement, ainsi que la décision d’interdiction d’entrée toutes deux 

prises et notifiées le 30 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2018 convoquant les parties à comparaître le 9 mai 2018 à 10 heures. 

 

Entendue, en son rapport, Mme E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. SIMONE  loco Me N. POUOSSI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. De HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Examen de la connexité des deux actes attaqués 

 

Par le recours dont le Conseil est saisi en la présente cause, la partie requérante sollicite la suspension 

d’extrême urgence de l’exécution, d’une part, de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
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d’éloignement (annexe 13septies) et d’autre part, de la décision d’interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) pris le 30 avril 2018 et notifiés le même jour. Son recours vise donc deux actes.  

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le « Règlement de procédure »), ne prévoient qu’un 

recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique dirigée contre plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. S’il 

n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, le recours sera 

en principe considéré comme recevable uniquement en ce qu’il est dirigé contre l’acte mentionné en 

premier lieu dans la requête. 

Cependant, si les actes juridiques attaqués présentent un intérêt différent pour la partie requérante, le 

recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou principale (CE, 19 septembre 

2005, n° 149.014; CE, 12 septembre 2005, n° 148.753; CE, 25 juin 1998, n° 74.614; CE, 30 octobre 

1996, n° 62.871; CE, 5 janvier 1993, n° 41.514 ; cf. R. Stevens. 10. Le Conseil d’État, 1. Section du 

contentieux administratif, Bruges, die Keure, 2007, pp. 65-71). 

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une 

seule décision.  

 

En l’occurrence, il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 que la 

décision d’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 

ou 13septies). De surcroît, en l’espèce, le second acte attaqué, soit l’interdiction d’entrée, se réfère 

expressément au premier acte attaqué, soit l’ordre de quitter le territoire, par l’indication selon laquelle « 

la décision d’éloignement du 30.04.2018 est assortie de cette interdiction d’entrée ». 

 

Il s’en déduit que les deux décisions attaquées sont connexes. 

 

2. Examen de la recevabilité ratione temporis du premier acte attaqué  

 

2.1. L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

L’article 39/57 §2 de la même loi est libellé comme suit : 

 

§2. Les délais de recours visés au § 1er commencent à courir : 

 

   1° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé contre accusé de réception, le premier jour 

qui suit celui où le courrier a été présenté au domicile du destinataire, ou, le cas échéant, à sa résidence 

ou à son domicile élu; 

   2° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé ou par courrier ordinaire, le troisième jour 

ouvrable qui suit celui où le courrier a été remis aux services de la poste, sauf preuve contraire du 

destinataire; 
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   3° lorsque la notification est effectuée contre accusé de réception, le premier jour qui suit la délivrance 

ou le refus de réception; 

   4° lorsque la notification est effectuée par télécopieur ou par toute autre voie de notification autorisée 

par la présente loi et non prévue dans le présent alinéa, le premier jour qui suit celui de l'envoi.  

 

   Le jour de l'échéance est compris dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 

ou un jour férié, le jour de l'échéance est reporté au plus prochain jour ouvrable. 

 

   Pour l'application de la présente disposition, sont considérés comme jours ouvrables, tous les jours, 

excepté le samedi, le dimanche ou les jours fériés. » 

 

En l’espèce, l’événement déclencheur de l’extrême urgence réside dans la décision d’éloignement avec 

maintien en vue d’éloignement du territoire prise le 30 avril 2018.  

 

Il appartenait dès lors à la partie requérante d’introduire la demande de suspension dans le délai légal 

imparti pour ce faire. 

 

En l’occurrence, la demande de suspension d’extrême urgence dont le Conseil est saisi en la présente 

cause a été formée le 8 mai 2018 à l’encontre d’une mesure d’éloignement, dont l’exécution est 

imminente, prise et notifiée le 30 avril 2018. 

 

Il n’est pas contesté qu’à cette date, la partie requérante avait déjà fait l’objet d’une mesure 

d’éloignement antérieure, étant la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise et 

notifiée le 31 août 2016.  

 

Par application des dispositions légales susmentionnées, la recevabilité ratione temporis de la requête 

est en conséquence soumise à un délai de cinq jours à dater de la notification de la décision du 30 avril 

2018. 

 

Le Conseil rappelle que ce délai est d’ordre public, qu’il ne peut y être dérogé que si une situation de 

force majeure peut être justifiée, étant entendu que cette force majeure ne peut résulter que d’un 

événement indépendant de la volonté humaine n’ayant pu être ni prévu, ni conjuré et, par conséquent, 

inconciliable avec une négligence ou un défaut de précaution dans le chef de la partie requérante et, 

enfin, que la force majeure doit être démontrée. 

 

En l’occurrence, interrogée sur la recevabilité ratione temporis de leur requête, la partie requérante n’a 

pas soulevé d’éléments de force majeure l’empêchant au sens de la définition reprise ci-avant 

d’introduire son recours dans les délais légaux.  

 

2.2. La demande de suspension d’extrême urgence n’a pas été formée dans le délai légal et doit, dès 

lors, être déclarée irrecevable en ce qui concerne le premier acte attaqué. 

 

2.3. Le Conseil observe que la partie requérante a soulevé dans sa requête d’extrême urgence et à 

l’audience de ce jour l’information qui ne se trouve pas au dossier administratif selon laquelle le 

requérant a introduit en date du 8 mars 2018 une demande de regroupement familial en sa qualité de 

père d’un enfant mineur belge et a été mis en possession d’une annexe 19ter par l’administration 

communale. Cet élément d’information n’est pas en tant que tel contesté par la partie défenderesse à 

l’audience qui s’est enquis de la situation auprès de l’administration communale concernée et confirme 

l’existence de cette demande et de l’annexe en question.  Il peut donc être constaté qu’une demande de 

regroupement familial a bien été introduite en mars 2018 et qu’une annexe 19ter a bien été délivrée au 

requérant conditionnée par la remise pour le mois de juin 2018 d’un passeport valide.  

 

3. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence en ce qu’elle vise l’interdiction 

d’entrée, le second acte attaqué 

 

Première condition : l’extrême urgence  

 

 L’interprétation de cette condition  
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La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 3, l’article 43, § 1er, du RP CCE dispose que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence. 

  

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

 L’appréciation de cette condition 

 

En l’espèce, le Conseil observe que le présent recours ne contient pas d’exposé de l’extrême urgence 

et qu’en tout état de cause, celle-ci découle de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13septies) et non de l’interdiction d’entrée. 

 

De plus, le requérant ne démontre pas que l’imminence du péril allégué ne pourrait être prévenue 

efficacement par la procédure en suspension ordinaire, compte tenu du délai de traitement d’une telle 

demande qui, en vertu de l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, est de trente jours. 

 

Partant, le Conseil considère que le requérant n’établit nullement l’imminence du péril auquel 

l’interdiction d’entrée l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de suspension ordinaire ne 

permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué. 

 

Il en résulte que l’extrême urgence n’est pas établie en l’espèce en manière telle que la demande de 

suspension d’extrême urgence est irrecevable à l’encontre de l’interdiction d’entrée attaquée. 

 

A l’audience, la partie défenderesse a soulevé l’irrecevabilité précitée, constat à l’encontre duquel la 

partie requérante a pour sa part invoqué l’argumentation selon laquelle la décision d’interdiction d’entrée 

n’est que l’accessoire de la décision d’ordre de quitter le territoire dont elle demande par voie de 

conséquence la suspension au même titre que celle de la décision principale à savoir l’ordre de quitter 

le territoire.  

Comme il vient d’être constaté ci-avant, le recours est déclaré irrecevable en ce qu’il porte sur l’ordre de 

quitter le territoire, il n’y a donc pas lieu de suivre la partie requérante dans son argumentation relative 

au caractère accessoire de la décision d’interdiction d’entrée.  

 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable et doit être rejetée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La requête en suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

  

Le présent arrêt est exécutoire par provision.  

 

Article 3 

  

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mai deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président,  

 

Mme S. VAN HOOF. greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF       E. MAERTENS 


